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ÂEHIBLIQUE DU BEü{I].I

PEEST}ENCX DE IA REPUB],IOüE
DECRET ),1" 9o-119 d.r 2ÿ Juin 1ÿÿ0

Dortant ratification de IrÂccord de Faêt
ÀienS & J Décembre 1ÿBÿ entre Ia République
du Bénin et 1a Banque Islamique de Déve1op-
pement en vue du financement du projet de
Iiéalisation drEcoles Primaires en zoncs
rurales.

lE PIISIDIr1TT IE I-r\ ÈrùzuBLIQIIX,
CitrT' I'E L IETÂT,

VT ltordonnance N"ÿ0{01 du 1er 1990 portant abroga.tion de ftordonnance §"ll-J?
du ! Septer:nbre 1ÿJJ promulguart 1a Loi tr'on,lamentaIc du 26 Aott 197? rk, Ia
Rétrmb1ique PopuLaj.rc du 3énin,

Vü l r ordonnance i{'ÿ0-002 du 1er iviars 1990 portzrflt dissoluti, n de IrÂssenblée
Nat lonrle Révo1ut ionnaire ,

VU l r ordonnarce 1{"90-004 du Ier I,lELrs 'lÿÿ0 port.ant création Cu Haut Conscil Co ia
Républiquc,

VII le décrct i'i1"90-41 du 1cr llars 1ÿÿ0 portant nominat ion du Premicr ilinistre,

VU lc {écret N'90-5, du 1{ }lars
Traûsition,

1ÿÿ0 portant Composition du Gouverrrement d.e

YU 1c rlécret N'90-1 du 12 Janvier 1990 1lortarrt transmission au Comité Perrc.nent
de ],rAssembléc ldationale névolutlonnaire pour autorisation de ratification de
lr/rocord. dc prêt signé te '/ nécembre 1ÿ8ÿ entrc Ia RéErblique Populaire du
Bénin et la tsanque Islanlque de néveloppement en vue du financement du prcjat
de réalisation d?éco1es prim;lires cn zoncs mrales,

.,

{

VU 1e décret N'90-1 1, du 21 juin 1ÿÿ0 chargeant Monsier:r Jean lLorentin V. trELIHO,
Ministre de ltlntérlcur, de 1a Sécurité Publique et de lrÀdninist::ation Tcrrl-

''.toriaLc de I rintérùr du Preiaier Ministre c.t du I.linistre de la Défense }:lationale
por:r eornpücr du 22 J:uLn 1)ÿO,

r,U Ia !écrision If.æ{o5/HCR /ru/Se du 5 Juin i ÿÿO autorisanl; Ia Ratification d.e
1 rAocord de PrEt signé 1c I !écembre 1 ÿtjÿ cntrc 1a Hépubliq:,c du Bér.j...r ct 1a
Baaque rslamiquc de Dévcloppement crl l'uù du linalcement ou rrojôt de Réi,Llsa-
tion drEcoles Primaircr: cn zoncs fltraLcs,

!EC]iETI]
^ri 

i cLe 1er .- Est ratifié lrÀccord dc Prôt signé 1e J Déceubrc
bliquc du Bénin ct 1a Banquc fslo.niquc de Développcmcnt err vueprojet rlc réalisation dtEcofes lrinairo: cn zones r,t::216 s et do
trouve -ci-joint.
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Par ]c Prèùder Ministre, Chef clu
Gouve::r:in,:nt rbsent, le llinistrc de
I'Intéricur, clc Ig Sécurité lubliquc
et ,1e I r-lld-cdnistr:,tion Territorialc,
Chc.rgé dc 1 | intérim,

Jcrn Floreltin V. l{iLIHO

Le ilinistre deÊ lffaires )ltrengàres
. et c]-e la Coopération,

T,e, Iiinlct?e de 1ÏEducg-
tion l:iatlonale ,
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ACCORD DE PF.ET ENT LE GOTJVERNE IVIENl

DE LI, REPUBLI QIIE POPULAÏRE DU BEX!IN Eî
LA BANO|_-].1 i- SL.AMISUE DE DEVELOPPEMENT POI'R

C MENT D [AR ÏSAT Dr 0 ù

N RURALES DANS

I,A REPUBLT OUE PO rRE DU ÏN

- 3- +- +-ê-+-

Accord de prêt conclu le 9/5/j41OH
correspondant av 7 /12/1gag.

ENTRE

Le Gouvernement de Ia République populaire d.u Bénin dénommé

ci-après ?tI TEI4PRUNTEURT

ET

La Banque Islamique de Développement dénommée ci_après 1a
IIBANQUE'I.

ATTENDU que ITEMpRUNTEUR a demandé à la BANQUE tre

contribuer au financement de 1a réalisation d récoIes

primaires eD zones rurales (dénommée ci-après le [pro5etrrl
te1 qurl1 se trouve décrit dans l rAnnexe 2, en 1ui acôordant
ub prêt dont Ie montant se trouve précisé cI-après ;

ATTENDU que lrun des objectifs de la BANOUE est dral-
der seg pays Eembres en leur accordant des prêts destlnés à

flnaacer les proJets et progranmes productifs dans ces dits
pays ;

ATTET'IDU OIIE LE PROJET est jugé techniquement blen
conçu, éc on oml.,r.rene li ._ i -i n;lcià::ment viable ;

I'iu rRES



2

ÀTIITNDU que Ia Bl-r.i] rril r sul' l.-. base

draccorder un prêt à 1 ' .lÏ :P iiUlTTEt]] t

d.e tou'c cc ' ui P c,-: ci; c'.e

iu,, co:'t- i i-i-onl: , rcnc ,e.sa ac c epté
ci-aprè s

;IIil 0oNSEîUSI;ICE, 1es parties au présent Accoll't Eoi.Lb conven!':..s

de ce qui suit ;

co],r, I 1.I 0Ni3 GElrùRAr,llÉ DEFIIqI']IO}TÊ

Section 1.A1 "- Conditions gé*eÉ-l"leq"

I,es parties au présent l\ccord accei)tc:r'b to'"lt'Jtj les dispo*: r;'lt' '-

sltions d,es conditi-ons généra1,ls alplii'.ables ,'-t-r:. ,'c<;o:rcls tie prêt et
de garantie établies par 1a -,r-11 :! 12 C/11/1c76 (et tr.énominée ci-après
les tr0onditions génér:a1es") avec ]: nôr,re -1o:c': obli3a.toir-e et les
mêmes effets conime sj- ell.es étaicnt éta'ciicr por.r se]r"'ir' .'Lans 1e c ad.re

du présent ltccord"

Section '1 .02 Dirf initions "

A chaque fois quiils r:ont utilisôs C--'.-lr; 1', pli':sent Accordt
à moins que Ie contexte ne 1 t e::igr-' r.ut;:enent , 1 = s Liif'Ï i:rents terrne s

d.éf inis d.ans Ies conclitiong gôni:ral,':; Sardent fi:urs si8nifications
respectives qui sont celles stipulr;es d.:,rs lcs Con<liti-ons générales
el1es-mêmes" Les ternes suppli:rnent irres suivants ..ul1ont lcs signifl-
cations respectives ci-après :

a) f,rAgence ci'.;lxécution sigiiifie 13 fii11i::tère cie lrEcl-ucation
pré-scolaire et priroaire "

b) t'Projetrr et toutes rôférencc-s aitx "éféi[ellts" c]-e ce

dernier sig-,-!f ie }e Pro jet e t ses el-'--neni,Ê tcls qurils se

trouvent dé crits d.ans f I -rlnnete 2 Lu pre sent Ac c orcl. "

ARTICIE I



ARTTCLE ïI
LE PRET

Sec-.ion 2. ü-t iîcn tgn t
La Banque consent à prêter à I?EMPRUNTELIRT à partir de

ses ressources ordinaires, une somne ne dépassant pas DI

1,37O,OOO (Trois mlllions trois cent solxante dix mil1e
dinars islamiques) Le dinar islamique définl à I rarticle 4

(t) (A) de lrAccord portant création de 1a Banque est éga1 à

une unlté de DTS du Fonds Monétaire International. Ce prêt
financera 1a totalité de 1réfément des cotts en devises du

projet et une partie du cott en monnaie locale.

Section 2.02
Sauf avis contraire de Ia BANQUE, 1es contrats relatifs

à ltacquisition de biers et services à financer à partir des

ressourdes du pret seront conclus conformément à des

procédures qul seront déterminées par 1a BANQUE, en tenant
corpte des listes q-;e 1!OUA et 1a Ligue Arabe ont étab1i ou

établlront pour Ie boycott de ltAfrique du Sud et Israël.

ARTIC LE TII
AMORI ISSE}{ENT. CHARGES ADMINTS TRATIVES

LIEU DE AÏEMENTS

Sectioa 1- Ol - morti ss e men t
L TEMPRLINTEUR amortira le montant principal du prêt en

vingt cinq (25) ans, y conpris un différé d'amortissement de

cinq (5) ans comnençant à courlr à compter de la date de

slgnature du présent Accord au moyen de quarante (4O) ver-
senents semes trieis, égaux et consécutlfs te1 que cela se

trouve tndlqué rianl- ,t :À::nexe I (A) au présent Accord.
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Section 7.O2 - Charges admini s trat ive s

( a) L 'EI4PRTJNTEUR devra verser à 1a Banque d_es chargea

administratives s rélevant à j9B.1e7 DI conformément à

l rAnnexe I (B) au présent Accord..

(b) 11 est entendu entre 1es parties à cet Accord. que

le montant des chargeg admlnistratives mentionné dans 1e

paragraphe (a) ci-dessus, nÿest qurune estimation provisoire
basée sur la durée préalabtement préuue pour l-rexécution du

projet et l-e décaissement total du montant du prêt. A

lrachèvernent du projet, les charges adr-ninistratives seront
récapitulées en tenant compte que dans tous l_es cas, fe
montant de ces charges administratives, si cafculées sur une

base annuelfe , ne devrait en aucune façon d.épasser

1réquivalent de 2,5 % par" an du montant d.u prêt.

(c) t,es charges administratives sront dues à compter

de la date drengagement conformément à 1a Section 9.02 de

l rArticle IX du présent Accord..

S ection 1.O1 - Lieu des paiements
Tous 1es paiements, y compris 1es remboursements du

montant principal seront considérés comme dtment effectués
lorsque 1es sommes représentant de tels paiements seront

versées dans un compte spécifié à cet effet par 1a BANOLIE.

§-@g l.o4
Sans porter préjudice aux dispositions de 1a Section

l.0f tous les paiements seront considérés comme dtment

effectués à 1a " BANQUE|I lorsque lrune des banques citées

ci-dessous aurait confirné à f 'EIqPRLINTEUR qu'eIle a reçu ce

paiement à lrun cles comptes de 1a Banque Islamique de

Développement cités ci-après :



a) Si 1e paiement est à effectuér en $ nU :

(i) Compte no OO1 59111

Saudi Internationaf Bank

99 Bishopsgate, London EC Z Iq )îB
(1i) compte No B 10507

Arab Banking Corporation

P.O. Box 5698, Manama, Bahrain

Téfex tio 9185, 9431 /z/3 _ 94Uz ABCBAH BN

b) Si 1e paiement est à effectuer en Francs Français :

Compte N" 96965.9.OO1 .OO

Union des Banques Arabes et Françaises (USaF,)

1ÿ0, Avenue Charles de Gaulle

92521 Neuilly Céri ex, Erance

Té1ex no 6jo134 lrBAFtrA

e) Si 1e paiement est à effectuer en Livres Sterling :

Compte t't" TOA37Z

Gulf International tsank

2 - 6 Canon Street, LonCon EC AM 6Xp

Télex No EB113Z6 - EBI 2EB9

ARTTCLE IV

TRAITS Eî T t!5 RESSOTIRCES DU PRETt 0

Section 4.O1 - Retraits

Le montant du prêt peut être retiré par ITEMpRIJNTEUR,

coaformémeot aux <iispos itions du préscnt Accord, aux

eordltlons généraIes et aux rèEles d-5 l-a BANQUE relatlves
aux décaissements. Ce montant servira à financer l_es

beOins du Projet pour 1equel le pr'éscnt Arcord a été

e(xrcIu, à rég1er Le cott raisonnabl-e Ces biens et serviees

requts dans le cadre du projet et payai1e eû vertu du

préseot Accord.



6

Sectlon 4 .02 - Dé]ai poux demander .Ie }n'emier décaissement

Si, avart le 51/12/1991 ou une date u1térieuïe dont 1'EIvrmUl]TEUR

et Ia llÀN'JUE seront cc,nvenus, I I EI.IPRUI{IEUR nra pas présenté à Ia BL{QLE

une d.emande de prêmier décaj-ssement, la &;,NqUE pourra moyennant préavis
d.onné à I I EIriPllLtriIIltRr réali-ser Ie présent Accord.

Sectioô 4.0J - Date limite

Iê date M 10/6/199a ou une date uLtér.ieure dont ]' fl'1PF.Ui!TEUR

et la BÀIü-QUE seront convenus, sera considérée côûLme étant la date de Clô-
ture de décaissement du prêt et ce, conformément au ],araÈraphe (c) ae ta
Section 6.0J oes Cond.i-tions généra1es.

-@.Iis 4.04 - Ulrl,i satiqn des ressources du prêt

fous les :lontants décai.ssés par I'EII{}-RUI,jTLUR à partir du compte

de prêt serviront exclu.siveineût a"ux fins du Pro.let financé par Ia B-llQUE

aP-TI C IE V

EXECUT]ON I[ PiiÜJi,,T

Section 5.01 er des chajrF,es

LrEI'TPF.UI'iI'E1.j'R sr errga,ge :

(") à exécuter et à ccnduire par lrintermédiaiïe de LtÀgence

d.'Efécution les opérations et affaires du .,rojet avec toute la diligence
et toute lrefficacité voulues suivant des normes adnl ni stratives, finan-
cières et drirr6énierie éprouvées, sous ie contrôIe d.tune direction et
conf orméueot aux prograDmes d I investissemeot, aur prévisiù1s bud€étaires,
aux plans et au cahj-er des charges présrntés à Ia }i. ir,{iJi, et approuvés .inr
cette dernière.

- Plans et Cahi
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(t) à soumettre à Ia 6 11qçg, pour approlation et dans les dé1ais
que la Bu\iiUE pourra raj. so nnablemeot cier,ander, toute modification impor-
tante à apporter aux prévisions bud.gétaires, aux plans et au cahier des
charges afférents au projet ainsi que tout changement impoïtant à tout
contrat de services techniques ou diacquisition d.e biens relatifs à

1r exéc.,tion du lro jet.

Section 5.02 -

Sans limiter ou restreiodre a,rcune des obligations de l-rune ou
rrautre partie dans le cadre du présent Accord., 1'llirRuiirEtiR accord.era
à la B.-NQiIE un dél-âi Taisonnable pour ILri permettre de faire des obser-
vations sur tout chan{enent inportaDt apporté à tout cootrat de senvi.ces
techni.quer: et d'icquisition de DienÊ relatii's à I,exécution du projet et
sujc toute prorogatton du délai lnparlj. dans ied.it contrât.

AHTI Ci,ji I I
CriJn i TIOii s iT.tr-r.L. b]-i,S SUI'r L.F,l',ilrll; 1RES A

T'OUq CT.ISS!|ùI^1' II' I.,]JCTJ}T PÀR IÂ 8Al.j;iJE

Avant de présenter la première demande de décaissement,
f t ûrlRUNTlrüE de\Ta ind.iquer 1a procédure A, aplel droffres à suivre ou
qu'iJ- se lro.pose de suivre en veïtu de La Section 2.02 du présent Accord.

et obtenir Lrapprobation de Ia B..ri(dUE.
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ARTICLE Vf]
CON\ENI'ICI] S PAhTICIJ LIEIS

Section 7.0'1

Lr IJVIPRIINTEUR fournira toute soûrle nécessaire au fi.]Lncenent du

I'rojet et dont le Èojet aæait besoin pour son exécution, selon les

te.rmes et coûditions acceptabfes par Ia .B^I,JQUE. 11 srerigage auÊsi à

financer tout dépassernent du cott estj-matif du Proiet.

Section 7. ()2

A moins que Ia iÂirlQUE nrÈn décide artrenerrt, 1r j{YII'RUNTI],UR delrIa

conclure, sur l-a base druo a},})el drol'1res régional tous Les contrats
nécessaires à l.'exécution du projet et financés sur les ressources du

prgt ainsl accor<ié, tI devra obterlir lrapprobation préalabfe de la
B.iùQUI lour la conclusj-on de tout contrirt dorrt La valeur déIesse lréqui-
val-ent de cent cj-nquante nille (tæ ooC) dinars j-slamiques,

Les coûtrets relatj.fs airx équir,erent pourront exceptio nnelleme nt

faire l'cbjet cie contrat de ;ré à gé locaux.

§@ 7.0,

LêB,1PRLIi\TELTR fournira à la 3a nq'le et dàs leur aplrobâtion par

I ' ii1..1--i1U!,Ttr.UE, les études llans et cahj-e1 des charêes afférents au pro jet,
le programme drexécr.,tior. de ce ce"r,ier et tou.te morlification iEportante
apportée ultéri.eure reût dans ce sens et cer de façon détaillée tel-le
que 1a lr.IiQlll, fe demandera de teDps à autre.

-@.g7.04
lr trX4l'RUNflLfi;": tiend-ra et ûaintlerdra d.es reglstres appropriés

i ncl.iquant Ia nâtuïe d.es biens finaLrcés à partir des ressources d[ prêt,
lremploi qui en a éLé fait dâns fe cadxe du projetr et lrétÆt d'avance-

ment des travaux du Projet. !e tels registres se.ront tenus et rùaintenus

conforiné,.eût aux princrpes drune sa.ine compta.bitité et d'evront ref1é-

ter les opérations et la situation frnancière de lrAgence drExécution.



,

9

j]@.8 7.05

Des facilités devront être rai so nrrableme nt accordées p.'ir' 1 r Et'iliiUll-

THJR aux représentants autorisés de l-a &.L\QUE qui efiectueror:t des vi-
sites, d.ans Ie cadre du prêt, fe contrSle du }tojet, celui ries biens et
d.e tous autres registres et documents appropriés. LrS!PRU]'ùT1iUR fourrlira
à la Bl'liQllE, tous retseignefletts que cefle-ci pourra raisonnabLement

denander au sujet des d.épenses effectuées à partir cies ressources du

prêt, du Projet lui-même, des biens, des o!érations et d.e 1a situâtion
financière de l-rÀgence d I lxécutj.on.

-@.!,7.06
Pour lrexécution du lro;et et pour son fo nctj-o nneme nt, I T EI'IPRUN-

TEUR sreng'age à prenclre dcs dispositiors approyriées dans ]e cadre

desguelles Ir,rgencê drlxécution fcnctloûnera à tout noment conformémeot

à des ràglements acceptables porrr I.r }irectioûr I | Àdni rr.i stration et
l-rlxécution dlligente et eff:icace du prolet et pour son fonctionnement.

Section 7.07

Lr El,i?Riin,1r,lll côntactÈrLr ou f era cont.lctÊr deii assurances pour les
bj.ens finarrcés su.r Le prêt et ce, auprès des comp:]6r.Ii. s drassurances

éprouvées. -De tel]es assurances deÿr'oot ôtre souscr'.t,'., s ircur Ie trans-
port du matérief par voie m,r.lr itime, les opérations ,ie t-ransit et autres

risques sur les irieos achetés et irnpcrtés à dest-in:ltion du territoire
dê I t EI{IPü I{TIETJR, leur livraison auclit temitoire et le.rr acheminement vêr

vers Ie site du projet. Les montents (ie
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ces as§urances seront établis suivant d.e s norrnes coonerciale s éprouvée s. Le pa-ie-

men-t dtune te11e assurance se fera dans la moma-ie qui a servi à acheter 1es

biens ainsi assurés ou d.ans r_rne monr:aie Iibrement convertible.

Section 7.oB

L I fl,IPRIINTEUR prendra toute action jugée utile pour mettre, Ie cas échéant,
à 1a d.isposition du Projet tout terra.i-n et tous droits y afférents nécessaires à

1r exécution du hojet et forrrni-ra à 1a 3a:rque, à La dena.nde de celle-ci, une
preuve acceptable par la BANQUE qutun te1 teua-in et de tels droits sont disponi-
bles pou.r les besoins du Projet.

Section 7.09 - I t H,IPRUNTEIIR dégage::a des allocations bud8étaires permettant d.e

c ourrrir les fonds nécessaires au fonctionnement du projet.

Section 7.1O

ItE\ RUNÏflIR prendra pollr sa part, toute action nécessalre pemettarrt
à 1l Agence d.tkécution dlexécuter Ie kojet, ne prendra ou nr autolisera pas que

lron prenne toute action qui empêcherait ou entraverait lrexécutlon de ce deJïrier,
son fonctionnement ou ltapplication dlune des d.ispositions du présent é,ccord.
I r IPïPRUNTEIIR devra aviser 1a BANQITE à temps, ùe toute condition qui entrave ou
menace d.l entraver Ia réalisation d.es objectifs du prêt, ftentretien des sezvices
y afférent s et ltexécutj.on pax 1r trSlpRIll\nrEun d.e ses obrigations conforuénent au
présent Accoral.

Secti.n 7.11

Tous Ies docunents, écxitrteg, cor:re spond-ance s et objets sinilaires are

1a B1NQUE doivent revêtir, de ra part de l r m,lRUltrE'ùR un caractère conflttentiel.
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J,RTÏCLE UTIT

NAPPORT S

Section 8. O1

(") I ! B,iPRITNTEUP. et 1a B]I-IIQUE coopéreront tota].ement pour faire en sorte
que les objectifs du prêt soient réalisés. A cet effet, chacune d.eÊ deux pa.rtie s

fou:nira à Ltautre tous les renseignements nécessair:es dont cette derniàre
aurait besoj:: au sujet de fa situation généra1e du prêt en question. De tels
rensei6nements pouraient comprend.re s des renseignenents relatifs à la situa-
tion fjralcière et économique de L l $TPRUNIEUR et }a situation de fa balance des

paienrent s de ce pays.

(l) tr t mFRu}ITEUR et fa BANQIIE devront d.e ter,rps à autre, échanger par 1e

biais de leurs représentants respecti-fs, des poi,nt s de vue sur 1es questions
ayant trait ar:x objectifs d.u prêt, à l-rentretien d.es services y afférents et à

L r exécution per f I trSI?RUNTE[IR d.e ses obl"igations c onf or"mément au présent Accord.

_@!!g 8.02

(") ], l EPRiniT$ït s I engage à présenter ou à faire présenter à La BAIIQI]Er

à llentiàre satisfaction d.e cette dernière et dans les déIa-is ilûparti 6 pour

chacùr dleur, 1es rapports ci-après a

(i) d.es rapport s su-e fiexécution du hojet dont les modaLités sont à

détermjler de temps à autre pr }a BANQUE, rapports devant être
présentés au plus tard da.ns 1es 1! (quinze) ;ours suivant chaque

trinestre ou toute autre période dont l-es parties contr.actantes
seront convenue É.
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(ii)

(iii)

12

tous autres rapports que }a BANQUE aura raisonnablement denanés au

sujet de l-tutilisation cles somrnes prêtées et de L ? avancement des

travar.rx.

i-nmédiatement après achèvement du Projet, mais, en aucun cas, pas

plus d.e I (trois) nois apràs fa date de cIôture ou r:ne claLe ult&
rieure dont lt fl'PRllltriEtm et la BAIIQIIE seront convenus, un rapport
sur 1r achàvenent de 1lexécution e'ü le démarrage du Prcjot, rap.lrort
dont la portée et les détails corre spondront aux exigences laisoir-
nalfernent forrau]ées !a1. Le. !AI'Çi,UE.

(t ) les docr:ment s défj.nis à 1a présente sectj.on seront, au choix de Ia
BA-I'IQUE, certifiés sefon Ies nodalités que Ia B.AIiQUE pourza raisonnableoent
dernander.

rLltîlCli] IX
1l _ ra \ 

^rri 
-rq1rnE]TTRIE If,i VIGÜEUR ET XATE

§ecjLioq 9 .01 - Ertrée en vl,gue1rr

le présent Accord. ntentrera en vj-guer.rr que :

(r) 1. lorsque 1a B:.JLQUE aura reçu une preuve sa.tisfaisarte que 1a
conclusion et 1r ercéc'':tion du présent Accord au nom de 1r EIlPRIll:lTfilf ont été
d.riment autorisées ou ra'uifiées pa:c toutes Les autorités gouvernenentare s coriLpé-

tente s.

2. Lorsque l r EII^IRUIùTEUR fou::r.i.re à la_ L1ISUE une consultation jurid.irlue
émise par une autorité juridique officieLle acceptée par 1a iri1,i-QUtr et attcs-ba::t
que lrAccord de prôt a été 1également concLu par ItIx,3RUluEUR, valablenent
ratifié et sigr:é à bon droit pr;r délégation de 1 | Ii,pRUI.t-TEIIri et que I r Accord
con-fo:emément à ses dispositJ.ons enga6.e f t ln.,?lIll:lTtrtliR.
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(U) Lorsque Ie ltinistre des finances ou toute autorité Eouvernementale

d.îroent autorisée par I i mTIRIII.JTEUR arma ad.ressé à ]a Ba::que Centrale de 1r IIPR-Ü]tr-

TETR ou à lriastitution qui en tient Lieu et place r:ne lettre dtautorisation

comportant oes instructions dud.it nirri st ère à la Banque Centrale rlue les paie-

ments du monta:rt rJ.u p1êt ainsi que l-es chaïges adrrini strative s d.arê Ie cadre du

présent Accord. èe prêt devront être effectués par 1a Sanque Centra]e à 1r échéance.

Une copie d.e cette lettre drautorisation d.e même qutun accusé d.e réception de }a

Banque Centrale d.e It EIiPRIINIEUR perrncttant de constater que ces instructions ont

été reçues et notées devront âtre adressées à la BANQIIE.

Se ction 9.O2 nate d.t enEaeement

La date dt engagement prendra effet à 1a date de sigrrature du présent

Accord..

N]ilTICII X

nI SO IIONS DNTINffiS

sectign t0.01 &erésspj3r!.s-.êÈt êi§,Ë

Ie Mjjrli stre d.u Plan et de 1a Coopération de IT IPRU}TIEUR et toute ou toutes
persoru:e(s) quril au.ra désigné(s) par écrit conne éta.nt son (ou ses) rel,résen-

tant(s) autorisé(s) pour Ies fjls de la Section 10.0, deÊ Conùitiôns CénéraLes.



Section 1O.O2 - Date de ]rAccord

Le présent Accord s6ra considéré en

circonstances comme pa.ssé à la date qui figure au début

présent do cument.

toutes

du

Section 10.Ol - Adresseq

Les adresses suivantes sont précisées pour les fins de

1â Section 1O.0'l des Conditions généra]es"

POUT IIE.'IPRUNIEUR

Le l"iinistère du Plan et de La Coopération

COtOlloU - République Populaire du Bénln

Pour Ia Banque Islamique de Développement

B. P. 5925 NEDDAH 214f2

Royaume dtArabie Saoudite

Adresse téIêgraphique : BANKIS,.{I!1I - DJXDDAH

TéLex No z \a113? tsB sI

En foi de quoi la BANQUE et I iEMPRUNIEUR agissant pa.r

Ilentremise de l-eurs représentants autorisés et respectifst

ont signé 1e présent Accord à Ia date indiquée au début de

cet Accord"



POUR I,E GOI]VEANE,IENI DE LA REPIIBLIQUE FOTUIÀTTE DU BENIN

SIGNE : S. E. M. DIDIXR DASSI

MINISTHE DES FINAI.ICES

POIIR LA BANQIIE ISLAMIQÜE DE DEVEOPPII.,IE$E

SIGNE 3 M. FOTIAD AL.O},IAR

FRESIDENI PAR INIER]M

B]D

§!.-L. : (Le texte origiul du présent A ccold. est signé en

ArÉbe avec la certitude qutil a été entièrement

tr"aduit en borure et due forme en lTençais).

A ! ACCORDB.TKT



ANNEM IA

RE4BOURStrT{EI{T DU PRII.C IPAL

No Date de paiement Montant en D. f.

2.

L

c

n

o

ô

10,

11.

12.
1r.
14.
15.
16.
,1O

18.

19"

20.

21.

22.
21.

t+.
?5.

26.
)'1

)o

æ.

31/ 141994

N/o6/tsgs
31/12/1995

æ/06/1996

t1/ 12/1996

n/o6/199?
31/141997
æ/06/1998

31/ 12/ i998

30/06/1999

1t/'rÿ1999
30/06/2æo
31/12/2æo
30/06/2æ1

31/ 142æ1

30/06/2co2

3'1/12/z@?

N/o6/2oo3
11/ 12/2oo1

30/06/2æ4
11/ 1UzJo4

fr/o6/2@5
31/12/zoo5

fr/o6/2æ6
11/ 1420o6

30/06/2æ?

11/ 1?/2æ7

10/06/zûB
11/ 1"/"æE

n/o6/2oo9

*.zfr
è4.1I)
84.25o

84.25o

84 " a5o

84.e:o
84.25o

ô+ "èiA)
84 "25o
44.?fr
ô+ .2:(J

84.zfr
U.z5o
84.a5o

u"zn
8À "25o
E4.zÿ
Bq "250
84 "zn
U+.zn
84.Zfr
84.zfl
84"?n
84-?-fr

u.zfr
84"zy
84.2ÿ
84 "zn
84.a5o

84.zn



ANNEm rA (surm)

NO Date de trÉ.iement Montant en D" I"

31"
7)

34.
J5"

15.

t9"
40.

31/142oa9
fr/o6/"o10
,1/ 12/20 10

N/a6/2o11
J1/ 12/2011

n/o6/2o12
,1/1"/2o12
æ/6/zotl
11/12/2o13

fi/06/2o14

è+.21J

84"25o

84.29
E4.zp
84.25o

84.2ÿ
E4.25o

u.zfr
84.z*
84.250

1"r7o.ooo

A : ACCOFDB.TXî
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ÂI.INDG I B

PATE}ENI DES C HARGES ADI'ITI.I]STB{TTVES

2.
?

4.

6.

?.
a

o

'10 
"

1'1 .

12.
42

14.
15.

16-

18.
ao

30/06/ 1990

31/ 12/ 199o

æ/06/1991

11/ 12/ 1991

to/o6/1992
,i/ iz/ 1992

fr/o6/199j
11/ 12/1993

N/o6/1994
31/'12/ 1994

10/06/1995

31/ 12/1995

30/06/1996
j1/ 12/1996

30/06/1997

1i/ 12/ 199?

N/o6/1998
31/ 1z/1998

æ/06/1999

3 "981
1"981

f.981
3 "981

t t -ô>>

3 t.855
j1"E55

) t .o))
) t .L.>)

22"298,8

2?"298 tB
22"298,8

zz"z98,E

?2"?98,8

zz.29B t8
?2"?98,8

22.298,8

2z.z9\,B
zz.?98.B

)98.18?

A : ACCOIDB.T')SI

No Date de paiement l,iontânt en D" I.
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Â ÀIÀTEiI'Î TT

DESCRIIT]ON DU PROJET

Le kojet comprend 1es composaates suivantes

1. Construction de )O écol-es ( re1..',résentant 2'tO classes)

dans les provinces de lrAtacorra, Bor6ou, Moro et Zcu"

2. Equipement des classes"

J. Elaboration des documents dtappel dtoffres, supervision

et contrôle "

A : ACCOFDB.IXT
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ANNEXE f

Le montent du prêt octroyé par l-a BIn sera utifisé pour couvrir

une partie des cotts en devises et en monnaie l-ocale du projet"

2 - lê larticipation du Gouvernement au financement du projet ne

dewe pa6 être inférieure à 12 % du coût totaf du projet et

ce en conformité avec fe schéna suivant :

1a total.ité du coût du bureau du prcjet (en monnaie

locale et en devises)

une trr.rtie du cott en moruraie locaS-e représenterft 9ÿ7 %

du cott total (monnaie Locale et deviees) de chÊcune des

autres composantes du projet.

D. DL. ACCOHDB.TrI


